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			40 pages ?


			Oui, nos livres font 40 pages, représentant selon nous la durée idéale de lecture pour découvrir un sujet (environ une heure). Toutefois, les eBooks d’Uppr Éditions peuvent être plus longs : nous avons fait le choix du confort de lecture en permettant à l’utilisateur d’ajuster la taille du texte (ce qui fait varier le nombre de pages). Nous vous souhaitons une bonne lecture !
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			Chapitre 1
Conflit et coopération, les deux faces de la gouvernance de l’eau


			La fin du XXe siècle a vu émerger, parmi les observateurs des questions hydriques, la prédiction de « guerres de l’eau » à venir dans un futur plus ou moins proche. Selon cette théorie, plusieurs facteurs concomitants en seraient à l’origine : la croissance démographique mondiale qui accentue la pression sur la ressource, notamment au niveau agricole ; les changements climatiques qui augmentent l’imprévisibilité et l’irrégularité des régimes climatiques et, par conséquent, celles de la disponibilité en eau ; et les tensions croissantes qui s’exercent déjà a sein même des sociétés autour des ressources hydriques. Ces mécanismes pousseraient alors les États à tenter de régler militairement la question cruciale de l’approvisionnement et du contrôle des réserves mondiales et provoqueraient donc de véritables « guerres de l’eau ». Cependant, beaucoup de spécialistes remettent en cause la vision très simpliste de ce raisonnement, ainsi que son caractère très politisé. En effet, soulignent-ils, la théorie des « guerres de l’eau » évacue plusieurs facteurs essentiels. Tout d’abord, il faut se rappeler qu’au cours de l’Histoire, ces guerres se sont limitées à un ou deux cas très isolés et ne sont jamais intervenues dans le cadre d’États modernes tels que nous les connaissons aujourd’hui. Ensuite, les mécanismes qui lient la disponibilité et les dynamiques conflictuelles sont très complexes et l’on se rend compte que le lien n’est pas direct entre une augmentation de la pression sur la ressource et l’apparition de conflits interétatiques, encore moins armés ou violents. Enfin, ces « guerres de l’eau » présentent elles-mêmes une vision très réductrice des dynamiques conflictuelles : en effet, on se rend compte que les ressources en eau, si elles provoquent bien des conflits au niveau local, on tendance à inciter à la coopération au niveau global et à celui des États.


			Pour résumer, il ne faut pas évacuer la perspective d’un futur très conflictuel autour de l’eau : il est aujourd’hui certain que cette ressource constituera (et constitue déjà) un problème grandissant dans les relations entre les communautés, les États et les acteurs d’un même territoire. Cependant, il faut mettre de côté cette formulation très publicisée de « guerre de l’eau » pour embrasser l’ensemble des conflits de l’eau sous toutes leurs formes et à toutes les échelles. En outre, il ne faut pas oublier que les mécanismes qui mènent au conflit sont proches de ceux qui mènent à la coopération, que la seconde naît souvent du premier et que les deux forment un couple indissociable. Ainsi la question que nous nous poserons dans ce neuvième module est elle de savoir quels sont et quels seront les formes, les échelles, les acteurs et les facteurs des dynamiques de conflit et de coopération autour des ressources en eau.


			Conflit et coopération sont les deux facettes d’une même réalité : il faut les concevoir comme deux conséquences possibles d’un système de gouvernance, c’est-à-dire de l’ensemble des mécanismes de prise de décision : les conditions sociales, économiques, institutionnelles, culturelles, juridiques qui entourent celle-ci, ainsi que la participation ou l’exclusion des acteurs concernés, depuis le local jusqu’au global. Ce système de gouvernance qui, lui-même, donne sa forme à la gestion de l’eau, permet non pas d’éliminer les conflits, mais de leur donner la possibilité de s’exprimer et de se réguler, sans quoi ils peuvent, parfois, prendre des formes violentes. De même, la coopération ne doit-elle pas être vue comme une symbiose parfaite des acteurs, des enjeux et des intérêts, mais plutôt comme une forme régulée de prise en compte des conflits dans un système de gouvernance assez efficace pour les gérer. La gestion de l’eau est donc essentiellement une gestion des nombreux conflits que cette ressource suscite. Pour aborder la question des « conflits de l’eau », il faut donc, plus largement, envisager les systèmes de gouvernance de l’eau et les mécanismes, facteurs et conditions qui concordent dans la formation d’un conflit ou dans la mise en place d’une coopération entre les acteurs. 


			Tout d’abord, il faut bien réaliser (on ne le soulignera jamais assez) qu’on ne trouve pas une seule et unique cause à ce genre de dynamiques, essentiellement complexes et multifactorielles. Il faut éliminer toute tentation de déterminisme, ce raisonnement trompeur qui consiste à associer une conséquence « obligatoire » à une cause unique. Dans le cas de l’eau, le déterminisme le plus généralisé est celui qui considère la disponibilité comme un facteur unique et nécessaire au conflit. Autrement dit, et c’est là une des erreurs fondamentales des théories des « guerres de l’eau », la diminution des ressources disponibles et l’augmentation de la rareté provoquerait automatiquement des conflits violents puisque la compétition entre les acteurs serait inéluctable, sans solution. Ce raisonnement est faux pour deux raisons principales : premièrement, la rareté est une construction technique, sociale, culturelle, politique et ne saurait être ramenée à une donnée objective ou universelle ; deuxièmement, on s’aperçoit que si la rareté est un facteur de conflit, elle en est aussi un de coopération. 


			En fait, la rareté ne constitue qu’une des composantes des mécanismes de conflit et de coopération. Elle est centrale dans la définition de ces dynamiques car elle est elle-même soumise à une construction complexe. En effet, elle dépend de la disponibilité globale (la quantité physique d’eau sur le territoire), de la qualité (l’eau non polluée est parfois une ressource rare, par exemple en Chine), de l’accès (plus il est inégal et plus les acteurs auront une vision différente de cette rareté), des pratiques et des structures d’usage (une société qui consomme beaucoup d’eau n’aura pas la même notion de rareté qu’une société habituée à faire beaucoup avec peu de cette ressource), du niveau technique (dessalement, forage profond et autres technologies de pointe, très onéreuses, permettent d’exploiter des ressources difficiles d’accès), ainsi qu’à de nombreuses représentations propres aux contextes, aux acteurs et aux cultures locales. 


			La rareté est ainsi un facteur central des dynamiques de conflit comme de coopération (de gestion des conflits). En effet, la coopération émerge par la nécessité : elle s’implante le plus souvent dans des situations déjà problématiques, c’est en cela qu’elle s’apparente à une gestion des conflits. Les ressources abondantes ou, du moins, celles qui donnent l’impression d’abondance aux acteurs, n’engendrent ni conflits, ni particulièrement de coopération : l’un et l’autre forment donc un couple produit par nécessité et par la compétition entre les acteurs. Dans un système de gouvernance qui saura intégrer, exprimer et réguler cette compétition, toutes les chances sont réunies pour que les différents acteurs s’accordent sur des intérêts communs et négocient une solution où chacun trouve son compte. Ce système de gouvernance, outre le fait d’être légitime, reconnu et accepté des acteurs, doit disposer d’assez de moyens pour faire appliquer les décisions prises. Par exemple, dans les systèmes démocratiques des pays les plus avancés où la légitimité des structures institutionnelles fait l’objet d’un large consensus au sein des acteurs, la coopération est possible car les conditions sont réunies pour que les décisions prises soient inclusives, acceptables et acceptées par l’ensemble des parties impliquées. En outre, ces pays disposent d’une administration puissante et capable d’appliquer ces décisions.


			Si l’on se place dans une perspective géopolitique classique, c’est-à-dire du point de vue des États, la rareté n’est qu’un des facteurs à l’origine des dynamiques de conflit et de coopération. Si il est certain que les ressources en eau partagées (bassins versants et aquifères internationaux) font l’objet de plus de tensions dans un contexte de rareté (comme à la frontière entre le Mexique et les États-Unis), il ne faut pas perdre de vue trois éléments importants. Premièrement, les problématiques des eaux internationales sont avant tout mues par la nature, la qualité et l’Histoire des relations entre les pays protagonistes : si Israël et ses voisins arabes se disputent les eaux du Jourdain, si le Pakistan et l’Inde se disputent de manière chronique autour des ressources de l’Indus ou encore si le Sénégal et la Mauritanie s’affrontent au sujet du fleuve Sénégal, c’est d’abord dans la perspective plus large de conflits qui dépassent largement les seules ressources hydriques pour toucher des problématiques géopolitiques, culturelles, ethniques ou encore historiques bien plus globales. Deuxièmement, ces conflits et ces disputes peuvent se construire autour de ressources se trouvant dans des territoires où l’eau n’est ni rare, ni faiblement disponible ! En effet, les États construisent leurs stratégies vis-à-vis de la ressource à une échelle nationale, sinon internationale, ce qui déplace les problématiques du pays dans certains territoires-clés. Par exemple, les ressources en eau des bassins de l’Arctique canadien et de l’Alaska font l’objet d’une compétition croissante, notamment à travers des projets de transferts massifs. Pour autant, ces territoires présentent une des disponibilités les plus fortes au monde et ne sont pas touchés par la rareté de la ressource : cependant, ils constituent des réserves cruciales au niveau sous-continental et entrent dans les stratégies des États-Unis notamment, un pays qui fait face à une rareté croissante et à une compétition accrue avec ses voisins, des problématiques qui se répercutent sur ces réserves nordiques. Troisièmement, plusieurs cas de conflits autour des ressources en eau ne trouvent pas leur origine dans la rareté de la ressource. L’exemple du Mékong illustre une situation très conflictuelle entre les États du bassin largement due à une gouvernance internationale dysfonctionnelle et inéquitable, à la politique unilatérale et agressive de la Chine, ainsi qu’à des stratégies très individualistes de la part des pays riverains, notamment à travers la construction de barrages. 


			C’est donc la compétition entre les acteurs qui est à l’origine de la formation d’une situation conflictuelle (c’est-à-dire dans le cas d’une mauvaise gestion des micro-conflits et de la compétition) ou coopérative (dans le cas contraire). La rareté, la disponibilité, la qualité de la gouvernance, sont des facteurs qui exacerbent et accentuent la compétition des acteurs entre eux, à toutes les échelles, ou, au contraire, la régulent et y apportent des réponses. Quels sont alors les facteurs qui vont favoriser la coopération et ceux qui, à l’inverse, vont accentuer les conflits, autrement dit procéder de leur mauvaise gestion (ou de l’absence de gestion) ? Ils sont évidemment multiples et, encore une fois, très dépendants des contextes particuliers dans lesquels ils s’expriment. Toutefois, nous pouvons en dégager trois grands types : le type et le statut de ces ressources, les facteurs institutionnels, les types de relations entre les acteurs.


			Ce sont les ressources partagées qui sont, assez logiquement, plus susceptibles de faire l’objet de conflits. Qu’elles soient partagées entre deux villages ou communautés, deux régions administratives ou deux pays, la compétition des systèmes de gouvernance, mais aussi la question de leur légitimité, aboutissent souvent à des conflits qui peuvent être alors plus ou moins bien gérés par des systèmes de négociation et de coopération. Si l’on prend l’exemple d’une source d’eau partagée entre deux communautés ou entités municipales, on peut dégager plusieurs facteurs de conflits. Tout d’abord, il s’agit de systèmes de gouvernance séparés, chacun légitime sur son territoire et indépendant de l’autre. Ensuite, en l’absence de structures encadrant un dialogue entre les représentants de ces communautés ou municipalités (par exemple une structure de bassin versant), cette compétition pour la souveraineté sur la ressource risque de susciter des conflits qui ne pourront pas se régler. Si, par exemple, la ressource se trouve polluée par une communauté, ce qui affecte la seconde, comment cette dernière fait-elle valoir son point de vue ? Plusieurs solutions existent selon les contextes. Traditionnellement, dans un État de droit qui fonctionne, la communauté lésée portera ces questions devant la loi, censée donner un cadre juridique permettant de répondre à ces problèmes. Ces procédures sont souvent longues et inefficaces à court et moyen termes. Dans un contexte contemporain où l’idée de la gestion par bassin versant est bien implantée, les institutions de ce bassin constituent justement le cadre destiné à exprimer et régler ces conflits de manière concertée, théoriquement plus efficace qu’une procédure juridique. Dans les cas où la mise en place de ces structures est effective, elles s’avèrent d’excellents moyens de promouvoir la coopération entre les acteurs en compétition, ici nos deux communautés qui trouveront dans l’organisme de bassin versant les ressources, l’expertise technique et juridique, ainsi que le cadre institutionnel pour négocier une solution. Dans un contexte institutionnel faible comme on en trouve dans certains pays moins avancés ou encore où la souveraineté et la légitimité du pouvoir public est remise en cause, les conflits ont alors toutes les chances de ne pas trouver de solution et de dégénérer, parfois jusqu’à l’affrontement violent. Dans le Sud du Mexique qui se caractérise par un système juridique et administratif faible et corrompu et où les troubles politiques ainsi que le crime organisé ont fortement ébranlé la légitimité et la souveraineté des institutions de l’État, on trouve de nombreux cas de disputes inter-communautaires autour de la gestion des sources d’eau partagées, certains de ces conflits durant plusieurs dizaines d’années et conduisant à des affrontements très violents. En effet, aucun cadre fiable, accepté de tous, équitable et intégrateur n’existe et, sans cette base, aucun dialogue ou négociation n’est possible. Le cadre juridique existe mais n’est pas connu des acteurs, pas promu par les institutions et pas appliqué sur le terrain ; les administrations de bassin versant existent mais elles se résument à des coquilles incapables de proposer un cadre efficace pour la coopération des acteurs. En outre, il existe dans ce pays, surtout dans la région Sud, une culture de méfiance vis-à-vis de la Loi et du pouvoir public qui conduit les acteurs à défendre par eux-mêmes leurs intérêts, souvent par la violence et parfois au coût de leur vie.


			Les facteurs institutionnels sont donc un élément central de la conflictualité d’une ressource, c’est-à-dire de son potentiel de déclencher une situation conflictuelle. En effet, la gestion des conflits, la coopération, sont rendue possibles par un cadre, un système de régulation fondé sur des institutions de plusieurs types (juridiques, administratives, politiques) dont l’efficacité tient à plusieurs conditions (capacité, moyens humains et financiers, gouvernabilité, etc.). Par exemple, dans le cas des bassins versants internationaux, on se rend compte que les territoires les plus institutionnalisés, c’est-à-dire encadrés par des traités, des institutions spécifiques et une gouvernance commune sont les moins sujets à des conflits persistants et problématiques. D’autre part, ces institutions doivent être efficaces, autrement dit dotées de moyens adéquats, incluant un maximum d’acteurs et ayant une action effective dans un territoire gouvernable (c’est-à-dire où la souveraineté des pouvoirs publics et des administrations est solide). Par exemple, le système des Grands Lacs, très institutionnalisé et bien que soumis à de nombreux conflits entre ses acteurs, parvient à les réguler et à asseoir une gouvernance concertée, certes complexe au vu des très nombreux acteurs et usages qui s’y concentrent, mais qui garantit des décisions cohérentes et des politiques relativement efficaces. Sa gouvernance binationale y est assez solide pour envisager des projets internationaux complexes et de grande envergure. 
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